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Les impacts du complexe 
hydroélectrique La Grande sur les 
communautés autochtones 

Il y a près de vingt-cinq ans débu-
tait au Québec la construction d 'un 
vaste complexe hydroélectrique, le 

complexe La Grande, mieux connu 
sous le nom de projet de la Baie James 
(voir cane). Sa puissance installée 
s'élève à 15 300 MW, ce qui repré-
sente près de 50 % de la puissance du 
parc d'équipement existant d 'Hydro-
Québec. Sa construction s'est dérou-
lée en deux phases (1971-1985 et 
1987-1996), dont les puissances totales 
sont respectivement de 10 300 MW 
et 5 OOOMW 

Cet anicle I dresse un bilan des 
principaux impacts humains de ce 
projet, ainsi que des conventions 
signées dans son sillage avec les na-
tions cries, inuites et naskapies. No-
tre analyse se concentre davantage 
sur les populations cries, qui sont les 
plus affectées par les répercussions 
biophysiques engendrées par le com-
plexe. Les impacts humains sont dé-
finis ici, conformément à un usage 
courant à Hydro-Québec, dans leur 
sens le plus large qui englobe : 1. les 
impacts sur le patrimoine archéolo-
gique et sur le patrimoine bâti ; 2. 
les impacts sur le mode d'utilisation 
du territoire et d'exploitation des 
ressources, ainsi que sur les paysa-
ges ; 3. les impacts économiques (à 
la fois positifs et négatifs) ; et 4. les 
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impacts sociaux (au sens ethnolo-
gique ou sociologique du terme). Les 
impacts sur le patrimoine archéolo-
gique et les paysages ne seront tou-
tefois pas décrits dans cet article : les 
premiers ont fait l'objet de plusieurs 
synthèses et les seconds ont été rare-
ment abordés dans les rapports sur 
le complexe La Grande. 

Ce bilan s'appuie avant tout sur 
des études effectuées essentiellement 
par les professeurs Richard Salisbury 
(1986) et Jean-Jacques Simard 
( 1996), ainsi que par le Centre de re-
cherche et d'analyse en sciences hu-
maines (ssDcc inc. 1992-96). Cette 
firme a procédé notamment à une 
analyse systématique d'environ deux 
cents études ponant sur les impacts 
survenus au cours de la phase 1 de 
la construction du complexe ; ces tra-
vaux ont été réalisés par divers cher-
cheurs universitaires ou firmes privées 
oeuvrant sur une base indépendante 
ou travaillant pour le compte de dif-
férents organismes (gouvernements, 
groupes autochtones ou Hydro-
Québec), et qui avaient recouru à un 
vaste éventail de techniques d'en-
quête et de méthodes d'invehtaires 
ou d'évaluation des impacts. Notre 
bilan s'appuie en outre sur d'autres 
recherches ponant sur les tendances 
statistiques des communautés cries. 
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• ces impacts comportent beaucoup 
.:.. de dénominateurs communs (p. ex. 

---
les craintes relatives au mercure) 
avec ceux qui ont été observés dans 
le contexte d'autres projets hydro-
électriques et routiers nordiques, 
au Québec même (tel le complexe 
Manie-Outardes) ou dans les au-
tres provinces canadiennes (comme 
l"aménagement de la Churchill), 
ou même en Scandinavie (ssDcc 
1994); 

- · 

.::. 

- •.. 

/ 

inuites et naskapies ainsi que sur la fréquentation du ter-
ritoire de la Baie James par des chasseurs et pêcheurs non 
autochtones. 

Soulignons d'entrée de jeu que toute description hau-
tement synthétique de l'ensemble des impacts humains 
du complexe La Grande et des corn-entions nordiques 
comporte de nombreux écueils. li ne nous a pas été pos-
sible , notamment, de dresser un ponrait détaillé des di-
vers changements survenus dans chacun des nombreux 
secteurs d'activités assujettis aux com·entions et de dé-
crire, par exemple. les impacts vécus par les populations 
amérindiennes non signataires. Il ne nous a pas été pos-
sible non plus, pour la même raison, de rem·oyer systé-
matiquement le lecteur à toutes les sources de 
documentation utilisées (ce qui aurait \Taisemblablement 
nécessité un nombre très élevé de références). 

Observations générales 
Les études de suivi des impacts humains du complexe 

La Grande sur lesquelles s·appuie cet article permettent 
de formuler quelques observations générales : 
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• les impacts humains générés par le 
complexe ont considérablement 
évolué dans le temps et dans \'es-
pace : ils ont souvent débuté dès le 
stade des études d'avant-projet 
(sous forme de préoccupations ou 
de tensions), pour se concrétiser par 
la construction des premières rou-
tes d'accès, puis ils se sont étalés 
tout au long de la construction, 
puis de l'exploitation des centrales ; 
ils ont par ailleurs affecté, à mesure 
que les travaux ont progressé, des 
territoires de plus en plus éloignés 
les uns des autres, de l'embou-
chure de la Koksoak dans la baie 
d'Ungava jusqu'à la périphérie des 
grandes villes du sud du Québec 
comme Montréal ou Québec. où 
aboutissent les lignes à 735 kV du 
réseau de transport de la Baie James ; 

• les effets des conYentions se sont répercutés à une 
échelle beaucoup plus vaste que les effets biophysi-
ques puisqu'ils ont affecté tous les villages cris, inuits 
et naskapis (et même indirectement plusieurs villes 
du Moyen-Nord habitées par des populations non 
amérindiennes) ; ils ont en outre engendré, contraire-
ment aux effets biophysiques. des effets structurels 
importants dans ces communautés ; toutefois, comme 
l'a souligné Jean-Jacques Simard (1996), ils ont sur-
tout renforcé des tendances déjà amorcées par les dif-
férents programmes gouvernementaux implantés au 
cours des années 40 , 50 et 60 ; 

• les impacts se combinent entre eux de diverses façons 
(comme le déplacement de certaines activités de sub-
sistance, qui résulte à la fois de répercussions bio-
physiques et de la construction de routes), ainsi 
qu'avec de nombreux autres facteurs de changement 
social externes au projet ou aux conventions qui se 
sont succédé à un rythme rapide depuis les années 
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cinquante ; mentionnons en particulier la mise en 
place de programmes d'allocations familiales et d'au-
tres prestations gouvernementales dès le milieu des 
années quarante, la construction de logements, la sco-
lansation obligatoire et l'introduction de la télévision ; 

• le mode de perception des impacts a été en partie 
conditionné par l'histoire récente des différentes com-
munautés, comme celle de Chisasibi, qui n'avaient pas 
été exposées à des contacts soutenus avec les sociétés 
du Sud et qui ont soudainement vécu plusieurs fonnes 
de changements importants ; le projet a cependant 
représenté un événement plus marginal dans l'histoire 
de communautés comme Kuujjuaq ou Mistissini, ex-
posées depuis plus longtemps à des influences exté-
rieures et ainsi moins affectées par le projet. 

Ce portrait des principales observations effectuées 
dans le contexte des programmes de suivi ne saurait être 
complet sans rappeler ici les importantes indemnités ver-
sées aux Cris. aux Inuits et aux Naskapis à la suite de la 
signature de la Convention de la Baie James et du Nord qué-
bécois, ainsi que des conventions subséquentes. Ces com-
pensations s'élevaient globalement à 505 millions de 
dollars à la fin des années quatre-vingt (en excluant le 
coût de l'ensemble des programmes gouvernementaux et 
les in\'estissements dans les infrastructures publiques). la 
signature de la convention Opimiscow avec les Cris, en 
l 992, a accru cette somme de plusieurs dizaines de mil-
lions de dollars. Ces indemnités ont été investies dans le 
dé\'eloppement d'entreprises et la création de fonds col-
lectifs qui seront légués aux générations futures. 

Il importe par ailleurs de rappeler que le territoire de 
la Baie James avait été très peu étudié, tant sur un plan 
physique, biologique ou humain, avant que le projet ne 
soit annoncé. Les autorités cries et les groupes écologistes 
l)nt maintes fois souligné que le projet n'a pas fait l'objet 
d'une étude d'impact avant le début des travaux. Il faut 
mentionner toutefois que la législation relative à l'évalua-
tion environnementale n'a été votée que plusieurs années 
après l'annonce du projet. Un important programme de 
recherche scientifique sur les caractéristiques du milieu a 
d'autre part été lancé avant le début des travaux et le pro-
jet a même fait l'objet, à ce même stade, de l'une des pre-
mières études d'impacts sociaux au monde, réalisée par 
Richard Salisbury (1972). 

Certaines questions, comme celle des effets de la réali-
sation du projet sur l'utilisation du territoire, ont été 
beaucoup plus étudiées que d'autres. la nette prédomi-
nance des études d'utilisation du territoire s'explique par 
différents facteurs comme l'influence de l'anthropologie 
du développement et, d'autre part, la nécessité de trouver 
des solutions pratiques aux divers problèmes soulevés. 
Cette prédominance des études d'utilisation du territoire 

a pendant longtemps laissé dans l'ombre les dimensions 
sociales ou culturelles des impacts dans la mesure où 
ces recherches mettaient surtout en relief leur dimension 
physique, voire technique. À ce stade. néanmoins, nous 
pouvons affirmer que la quasi-totalité des impacts hu-
mains connus a fait l'objet d'une description au moins 
sommaire, de type qualitatif. Les résultats de certaines 
études clefs réalisées au cours des dernières années ne 
peuvent toutefolS être cités au moment où ces lignes sont 
écrites, faute d'une autorisation du Grand Conseil des 
Cris. 

Soulignons enfin qu'aucun autre projet hydroélec-
trique nordique n'a, à notre connaissance, fait l'objet d'un 
nombre aussi important d'études de suivi des impacts 
humains. Les bilans des études de suivi effectués par 
Richard Salisbury (1986), ou plus récemment par Simard 
et al. (1996) et par ssDcc (1992-1996) ont notamment 
permis de dégager de nombreuses conclusions. 

Répercussions des impacts biophysiques 
sur l'exploitation des ressources fauniques 

Impacts des modifications hydrauliques 
Les effets du complexe, ainsi que de la Convention de 

la Baie James et du Nord québécois, sur l'exploitation des 
ressources fauniques ont de nombreuses causes. Dans un 
souci de clarté et afin de procéder à une analyse distincte 
de chacune de ces sources, nous ne décrirons dans une pre-
mière étape que les impacts directs des modifications 
hydrauliques sur les territoires de chasse. Il importe tou-
tefois de souligner dès maintenant que ces derniers se 
sont combinés à ceux des accès routiers et à d'autres mo-
difications ou facteurs de changement qui seront présen-
tés plus loin. Enfin, l'ensemble de ces impacts doit être 
situé dans le contexte de la mise en place du Programme 
de sécurité du revenu (PSR) , qui sera décrit dans une 
partie subséquente. 

Les territoires de chasse 
Les plans d'eau créés dans le contexte des phases 1 et 

2 de l'aménagement hydroélectrique du complexe la 
Grande couvrent une superficie de près de 16 000 km2 et 
ont affecté les territoires de chasse de quatre des neuf com-
munautés cries actuelles (voir tab. 1 ). Les terrains de pié-
geage les plus affectés sont situés sur le territoire de la 
communauté de Chisasibi, à l'embouchure de la Grande 
Rivière. Les quatre réservoirs qui ont été aménagés du-
rant la phase 1 ont affecté dix-huit de ses trente-huit ter-
rains de piégeage2. Ces réservoirs ont inondé une 
superficie représentant 8, 7 % de l'ensemble du territoire 
de chasse de cette communauté, soit environ 5 600 km2. 

De plus, le débit moyen annuel de la Grande Rivière a 
doublé, modifiant les conditions hydrologiques de la ri-
vière et de son estuaire ainsi que son extension d'eau 
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Tableau 1 

Terrains de piégeage affectés par les réservoirs 
du complexe La Grande (phase 1) 

affectées par les réservoirs dans cette 
communauté (par rappon à l'ensemble 
de leurs territoires de chasse) à 10 %. 

CoMMuNAUTts NoMaaE Lon % Su•UAOIS % DES n...,._s Les superficies ennoyées par les 
réservoirs ne constituent toutefois que 
l'une des catégories d'impacts sur les 
terrains de piégeage qu'il est possible 
de quantifier. D'autres terrains de pié-
geage - ou les memes dans cenains 
cas - ont été perturbés par la modi-
fication des débits des principales ri.-
vi.ères, par l'aménagement des lignes 
de transport d'énergie et par la con-
struction des routes. [utilisation d'un 
système d'information géographique 

CJIIIS Dl ,on .vncrts AfflCTtlS 

Whapmagoostu, 
(Poste-de-la-8ale,ne) 17 0 0,0 0,00 0,00 
Ch1sas1b1 (Fort George) 38 18 47,4 5 638,88 8,74 

3.15 

S,80 

Wemindji (Old Factory) 20 
Eastmain 15 

6 40,0 
4 26,7 

872.48 
906,93 

Mist1ssin1 96 1,0 2 159,72 1,62 
Waskaganish 
(Fort Rupert) 34 
Ném,scau 7 
Waswan1p1 50 

0 0,0 

0 0,0 

0 0,0 

0,00 

0,00 

0,00 

0,00 

0,00 

0,00 
TOTAL 277 29 10,5 9 578,01 Z.73 

(Source: Urbanex 1995) 

Note : Terrains de piégeage tels que délimités en 1977. 

douce le long de la côte est de la baie James en hiver. 
Ces modifications ont rendu plus difficiles les activités de 
pêche des Cris de Chisasibi dans l'estuaire, de même 
que l'accès f1U\ial aux ressources fauniques côtières. Deux 
routes d'accès aménagées lors du projet facilitent toute-
fois, désormais, l'exploitation des ressources de l'estuaire 
et de la côte. Un accès routier à la rive nord de la Grande 
Rivière a été aménagé grâce à la construction. en 1979, d'un 
pont sur l'emplacement du barrage LG-1 (qui est mainte-
nant construit) et d'une route sur cette même rive qui se 
rend jusqu'à la baie James. Une autre route, également 
construite dans le contexte du projet, permet en outre 
d'accéder à la baie au sud de l'embouchure de la Grande 
Rivière. 

Les communautés cries d'Eastmain et de Wemindji 
ont par ailleurs été affectées par la création du réservoir 
Opinaca et par le détournement Eastmain-Opinaca-La 
Grande (EOL) dont les répercussions ont affecté dix 
des trente-cinq terrains de piégeage de ces deux commu-
nautés. [ennoiement s'est traduit par la perte de 5,8 % 
et 3, 1 % , respectivement, de l'ensemble de la superficie 
de leurs territoires de chasse. La communauté d'Eastmain 
a également été affectée par une réduction de 90 % du dé-
bit de la rivi.ère Eastmain, résultant du détournement des 
ri.vières Eastmain et Opinaca. Un seul terrain de piégeage 
de la communauté de Mistissini a été exposé aux réper-
cussions de la création du réservoir Caniapiscau, qui a 
ennoyé 1,6 % du territoire de chasse de la communauté. 
Selon une estimation préliminaire, les réservoirs créés par 
la phase 2 (La Grande-1 et Laforge-1) ont ennoyé une su-
perficie additionnelle de 916 km2, affectant onze terrains 
de piégeage de la communauté de Chisasibi, dont un ter-
rain qui n'avait pas été affecté par la phase 1. Cet ennoie-
ment additionnel hausse le pourcentage des superficies 

a permis d'évaluer la quantité de ter-
rains de piégeage perturbés par l'en-
semble des sources d'impacts de la 
phase 1 des travaux, ainsi que les su-

perficies additionnelles qui ont été affectées. En recou-
rant à ce mode de calcul, le nombre de terrains de piégeage 
exposés à des impacts durant la phase l passe de 18 à 27 
(sur un total de 38) dans le cas de Chisasibi, et les super-
ficies modifiées augmentent de 5 600 km2 à un peu plus 
de 6 000 km2. Le nombre total de terrains de piégeage 
affectés par la phase 1 dans l'ensemble des villages passe 
pour sa part de 82 à 122 sur un total de 277. lei aussi, les 
superficies exposées à des impacts augmentent relativement 
peu (d'environ 2 000 km2 sur un total de 11 000 km2) 
mais les implications, sans doute, sont avant tout signifi-
catives sur un plan perceptuel. Beaucoup de ces terrains 
de piégeage additionnels, en effet, ont probablement été 
peu affectés mais un nombre relativement plus important 
de chasseurs - par rapport à celui qui avait été estimé 
jusqu'alors - ont sans doute pu observer localement des 
effets, ce qui a pu accroître la perception que l'ensemble 
du milieu a été exposé à des impacts. 

Il est difficile d'évaluer si les impacts de !'ennoiement 
se sont soldés par une diminution du nombre de chas-
seurs poursuivant leurs activités traditionnelles. les trap-
peurs cris n'ont pas redéfini les limites de leurs terrains de 
piégeage, au cours des années qui ont suivi la création des 
réservoirs, afin de compenser ceux dont le terrain avait 
été en partie ennoyé. Les trappeurs affectés ont plutôt été 
invités par d'autres maîtres de piégeage , conformément à 
la tradition crie, à fréquenter des terrains non ennoyés ou 
demeurés viables sur le plan de l'exploitation3_ Aucune 
diminution du nombre de chasseurs-trappeurs n'a par 
ailleurs été constatée dans les villages les plus affectés. 
Lévolution des statistiques du Programme de sécurité du 
revenu (PSR) dans ces communautés, et plus spécifique-
ment du nombre de chasseurs-trappeurs, est en effet sem-
blable à celle des communautés non affectées. La place 
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cam'pement ai typique, constlni• 
d'un chalet. d'une tente conique 
(appel•• mitshuap) et de ci.p.ndances. 
(Source : Hydro-Québec) 

du gibier et du poisson, par rapport aux aliments impor-
tés du Sud et consommés au campement, constitue ce-
pendant une inconnue dans le contexte d'une évolution 
rapide des conditions de pratique des activités tradition-
nelles, des habitudes alimentaires et de la disponibilité de 
ces aliments dans les villages. 

Le mode d'exploitation des ressources 
Rappelons d'abord qu'une partie seulement des rési-

dants de quatre communautés cries sur neuf ont été 
affectés : les deux tiers des Cris ne pratiquent plus d'acti-
vités de subsistance sur une base continue (pour des rai-
sons indépendantes du projet) et seule une portion du tiers 
qui continue à les pratiquer a effectivement été affectée de 
façon significative par le projet. Le nombre de familles 
directement concernées est donc relativement restreint. 

La création des réservoirs s'est d'abord soldée, comme 
nous venons de le voir, par la perte de superficies plus 
ou moins importantes de territoires de chasse et, par con-
séquent, du gibier qui aurait pu être récolté sur ces terri-
toires. Les effets du marnage sont par ailleurs peu 
compatibles avec la survie de plusieurs espèces riveraines 
traditionnellement valorisées comme le castor, même 

dans le cas des terrains de piégeage peu ennoyés (ssDcc 
1982), et rendent parfois problématique la circulation en 
motoneige sur les réservoirs. 

Des impacts sont d'autre pan survenus sur les terrains 
de piégeage traversés par des rivières dont les débits ont 
été modifiés. Dans le cas des rivières à débit réduit, ces im-
pacts ont été en partie atténués par la construction de 
seuils permettant de maintenir les niveaux d'eau. Plusieurs 
sites valorisés de pêche sont disparus sur ces rivières, et 
le goût du poisson des rivières à débit réduit (où l'eau cir-
cule moins) semble moins apprécié. La réduction des 
débits soulève en outre diverses contraintes lors des dé-
placements en canot ou en motoneige, particulièrement 
dans l'estuaire. 

Diverses mesures telles que des canes de navigation, le 
déboisement sélectif, des rampes d'accès, des aires d'accos-
tage et des pistes de motoneige ont facilité, tant en été qu'en 
hiver, l'utilisation des réservoirs (celui de LG-2 en parti-
culier) pour des déplacements vers les terrains de pié-
geage attenants ou situés aux environs. En hiver comme 
en été, les réservoirs (combinés aux routes) facilitent l'ac-
cès à des milliers de kilomètres carrés de territoires dont 
la fréquentation était autrefois plus difficile, onéreuse et 
sporadique. Cependant, la faible productivité des habi-
tats riverains et la forte teneur en mercure de plusieurs 
espèces de poissons - malgré d 'excellents rendements de 
pêche - ont fortement limité l'utilisation des réservoirs et 
incité les trappeurs à concentrer leurs activités à l'inté-
rieur des portions préservées de leur terrain de piégeage 
plutôt que sur les rives des réservoirs. Les secteurs situés 
plus à l'est (à des centaines de kilomètres de la côte), 
moins fréquentés et qui ont été de nouveau affectés par la 
phase 2 de l'aménagement du complexe, n'ont par ailleurs 
pas bénéficié au cours de la phase 1 de mesures aussi éla-
borées que le secteur de LG-2 - ce qui semble s'être soldé 
à cette époque par diverses difficultés de déplacement sur 
les routes ou les réservoirs (ssDcc 1992-1996). 

[augmentation importante de la teneur en mercure du 
poisson des réservoirs, de trois à cinq fois plus élevée 
(selon les espèces) que dans les lacs naturels, a été con-
statée au début des années quatre-vingt. Le phénomène 
est beaucoup moins accentué chez les espèces non pré-
datrices. Ainsi , les grands corégones, que l'on retrouve en 
grande quantité dans les réservoirs, pourraient constituer 
un substitut acceptable aux espèces prédatrices. Leur te-
neur en mercure, sept ans après la mise en eau du réser-
voir LG-2 par exemple, était redevenue inférieure à la 
norme fédérale de commercialisation (soit de 0,5 mg/kg). 
Hydro-Québec a par ailleurs signé en 1986 avec le Gou-
vernement du Québec et le Grand Conseil des Cris la 
Convention sur le mercure. Cette convention, qui a entraîné 
l'implantation de divers programmes, vise notamment à 
mettre au point des mesures de correction qui tiennent 

RECHERCHES AMtRIN0IENNES AU outBEC, VOL. XXVIII. N' 1 , 1998 93 



compte de l'importance de la pèche dans l'alimentation 
et le mode de vie des Cris. Les mesures qui ont été prises 
ont permis de réduire de manière substantielle l'exposi-
tion au mercure observée au début des années quatre-
vingt dans plusieurs sous-groupes de la population crie4 • 

Les concentrations de mercure mesurées dans les cheveux 
des Cris ont diminué et se sont stabilisées pour l'ensem-
ble de la population à des niveaux qui ne présentent 
pas de risque pour la santé. La contamination des espèces 
piscivores a accentué les impacts survenus sur les terrains 
de piégeage fonement inondés puisqu·ene a paniellement 
compromis, pour une période pouvant varier de \;ngt à 
trente ans, l'exploitation faunique des réservoirs et en par-
ticulier la pêche d'espèces qui sont valorisées. Un imponant 
programme de recherche sur les répercussions sociales de 
ce problème a été réalisé au début des années quatre-
vingt-dix dans le cadre de la Convention sur le mercure5. 

Des chercheurs ont par ailleurs mis en relief d·autres 
répercussions sur l'utilisation du territoire ou l'exploita-
tion des ressources fauniques, répercussions découlant du 
projet mais également d'autres facteurs comme le boycott 
du piégeage des animaux à fourrure (par les groupes éco-
logistes s'objectant à la pratique du piégeage) et les diffé-
rents programmes, issus de la Convention, qui visent à 
améliorer les conditions de pratique des activités tradi-
tionnelles. Les impacts biophysiques se sont traduits dans 
plusieurs secteurs par une modification des lieux fréquen-
tés par la faune et par des variations dans la disponibilité 
des espèces traditionnellement exploitées. Ces impacts ont 
contraint certains chasseurs et pêcheurs, vivant dans les 
villages les plus affectés, à modifier pendant toute la du-
rée de réalisation des travaux leurs stratégies d'exploita-
tion des ressources fauniques . Les travaux de la phase 1 
se sont en effet étalés sur une quinzaine d'années, con-
traignant ainsi ces chasseurs et pêcheurs à modifier régu-
lièrement leurs stratégies. La réalisation de la phase 2 a 
prolongé beaucoup plus tardivement cet impact dans cer-
tains secteurs. De nombreuses mesures implantées par un 
organisme conjoint, la SOTRAC (Société des travaux de 
correction du complexe La Grande), ont permis d'atté-
nuer ces impacts ou de compenser partiellement la pene 
de certains milieux. [aménagement d'étangs dans la zone 
côtière a permis par exemple de faciliter la chasse à la 
sauvagine. 

Les impacts sur l'exploitation des ressources se sont 
vraisemblablement répercutés sur le plan économique 
dans la mesure où ils ont pu priver cenaines familles -
qui fréquentaient ·encore le territoire - du gibier autrefois 
récolté dans des secteurs désormais inutilisables. Ces fa-
milles ont peut-être ainsi été contraintes à fréquenter 
d 'autres territoires à des coüts plus élevés6. La pene de 
superficies autrefois utilisées pour le piégeage ou la chas-
se a sans doute également entraîné, sur le plan social, une 

réorganisation des réseaux de chasseurs exploitant les 
terrains de piégeage affectés et une redéfinition des stra-
tégies d'exploitation des ressources. Les maures de pié-
geage s'estiment par ailleurs victimes d'une injustice 
parce que les négociateurs de la Convention de la Baie James 
et du Nord québécois n'ont prévu aucune indemnisation 
pour la pene de leurs terrains de piégeage 7. 

Des indices semblent démontrer, enfin, que la pene de 
territoires de chasse a entrainé des séquelles culturelles et 
psychologiques attribuables à la forte identification des 
maîtres de piégeage et de leurs familles à leurs terrains : 
la perception que le projet a entratné des conséquences 
écologiques susceptibles de compromettre irrémédiable-
ment la qualité de l'environnement biophysique8 ou 
méme social9 du territoire ; un sentiment de culpabilité 
découlant de leur incapacité à transmettre aux géné-
rations futures dans leur intégralité les territoires fami-
liaux hérités de leurs ancétres et à assurer la protection 
des animaux perdus lors des ennoiements ; un sentiment 
de pene, de peine et de deuil pour les territoires inondés, 
théâtre d'événements familiaux et lieux de sépulture des 
ancêtres. Les maitres de piégeage plus âgés n'hésitent pas 
à décrire la période antérieure comme un véritable âge d'or 
marqué, malgré la dureté du mode de vie, par une har-
monie complète entre l'homme et la nature, définie elle-
méme comme une incarnation de l'ordre divin et comme 
l'héritage laissé par Dieu aux Cris. Les impacts compor-
teraient donc une dimension spirituelle et certains Cris 
reprochent aux promoteurs leur insensibilité à cette 
dimension. 

Les Inuits de Kuujjuaq, village situé le long de la ri-
vière Koksoak à 50 km de son embouchure dans la baie 
d'Ungava, ont été affectés pour leur pan par la réduction 
des débits des rivières Caniapiscau et Koksoak. La baisse 
du niveau des eaux a accru les difficultés de navigation en 
amont de Kuujjuaq, ce qui aurait entraîné divers problè-
mes pour les chasseurs et les pêcheurs utilisant la rivière 
pour se déplacer ou pour en exploiter les ressources. Une 
somme globale de 48,5 millions a été versée aux autorités 
inuites afin de compenser ou d'atténuer ces impacts. La 
pêche au saumon, une ressource de base pour la popula-
tion de ce village, semble se poursuivre sans difficultés 
significatives, du moins selon les résultats des études bio-
physiques ; toutefois, les perceptions des pêcheurs inuits 
diffèrent sur certains plans, surtout en ce qui concerne 
les conditions de navigation ainsi que d'amerrissage et de 
décollage des hydravions (ssDcc 1984). Le mode d'exploi-
tation des ressources fauniques des Naskapis, surtout axé 
sur la chasse au caribou, ne semble pas avoir été affecté. 
Les résultats des études biophysiques démontrent en effet 
que le nombre de caribous s'est fortement accru au cours 
des vingt dernières années et que cette espèce a fréquenté 
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le vlll~ de Ollsulbl, sur Ill rive 
puche de la Grande Rlvln, prh 
de l'embouchure. 
(Sourc~ : Hydro-Qué~) 

au cours de cette période des aires de 
plus en plus étendues. 
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Le réseau routier aménagé 
dans le contexte du projet 

La réalisation du complexe a égale-
ment entraîné la mise en place d'un 
important réseau routier. D'une lon-
gueur de 625 km, la route principale 
Matagami-La Grande-2 relie les amé-
nagements du complexe au réseau rou-
tier du sud du Québec. Un second axe 
est-ouest se greffe à la route principale 
et permet de rejoindre les ouvrages 
situés le plus à l'est, à une distance de 

... 

665 km, ainsi que la centrale LG-1, le village de Chisasibi 
et la baie James dans la direction ouest (à une distance de 
90 km). 

La route Matagami-La Grande 2 a été envisagée dès le 
début du projet comme une route de pénétration qui ou-
vrait le Moyen-Nord québécois au développement de ses 
ressources, principalement hydroélectriques, minières, 
forestières et touristiques. Le gouvernement du Québec 
avait d 'ailleurs, dès l'annonce du projet de la Baie James, 
affirmé cette volonté en créant la Société de dévelop-
pement de la Baie James dont la mission consistait à pla-
nifier l'exploitation et la mise en valeur de toutes les 
ressources du territoire. La volatilité du prix des produits 
miniers et la difficulté de rentabiliser l'exploitation com-
merciale de la forêt à ces latitudes nordiques allaient tou-
tefois donner rapidement préséance à la mise en valeur 
de l'énergie hydroélectrique. 

Les activités de subsistance 
Les routes ont entraîné des changements importants 

pour plusieurs communautés côtières. La communauté de 
Chisasibi a été reliée au réseau routier mis en place pour 
la réalisation du complexe au tout début des tra\"aux. Les 
autres communautés côtières affectées par le complexe, 
Wemindji et Eastmain, ont été rattachées à ce réseau, 
d'abord par des routes d'hiver ou par des pistes de moto-
neige et, depuis 1995, par une route permanente (Roche 
1997). Le désenclavement des communautés cries a en-
traîné une diminution appréciable du coût de transport 
des biens ainsi que du prix de certains produits autrefois 
importés par bateau ou par avion, et il a considérable-
ment amplifié les échanges, tant économiques que cultu-
rels, a\"ec les villes du Sud ainsi qu'entre les villages cris 
eux-mêmes. De tous les villages cris du Québec, seuls 
Whapmagoostui (Poste-de-la-Baleine) et Waskaganish n·ont 
encore été reliés à aucun réseau routier. Waswanipi et 
Mistissini ont été reliés au réseau routier avant que ne dé-
bute le projet. 

Ce réseau a également facilité l'exploitation des res-
sources fauniques : la route est un moyen beaucoup plus 
rapide que le canot et plus économique que l'avion pour 
accéder aux ressources de l'arrière-pays. Les routes per-
manentes, les routes d'hiver et les chemins forestiers, en se 
combinant avec les réservoirs, sont devenus des voies 
d'accès privilégiées aux territoires de chasse, de pêche et 
de piégeage 10. Alors que les sites les plus favorables à 
l'exploitation des ressources fauniques conditionnaient au-
trefois l'emplacement des camps, c'est maintenant à proxi-
mité des routes et des réservoirs que les campements sont 
le plus souvent aménagés. Cette plus grande facilité d'ac-
cès à l'arrière-pays a permis une meilleure répartition de 
l'exploitation des ressources fauniques sur l'ensemble du 
territoire. La sédentarisation des communautés, les difficul-
tés d 'accès aux terrains de piégeage de l'arrière-pays et 
le coût des déplacements par avion entraînaient aupara-
vant une sous-exploitation des territoires éloignés, de 
même qu'une pression élevée de chasse dans les zones si-
tuées à proximité des ,illages 11 . À Fort George notamment, 
cette situation entraînait des conflits avec les maîtres de 
piégeage dont les terrains étaient situés le long de la côte 
ou à proximité du ,illage, parce que l'autorisation de pié-
ger sur ces terrains n 'était plus nécessairement sollicitée 
auprès d'eux, comme le prescrivait pourtant la coutume. 

Les accès routiers et l'utilisation de la motoneige ont 
permis aux Cris, par ailleurs, de se déplacer beaucoup 
plus fréquemment entre leurs camps et le village : il est 
ainsi devenu plus facile pour le trappeur de se ravitailler 
en cas de besoin et d'expédier régulièrement poisson ou 
gibier au village. Cet approvisionnement représente un 
apport alimentaire de premier plan dans ces villages éloi-
gnés. li représente également une source d'économie, 
compte tenu des frais de transport des aliments importés 
du Sud. Les résidants de plusieurs villages peuvent dé-
sormais gagner les campements de leurs parents ou amis 
durant le week-end , facilitant ainsi le maintien de liens 
familiaux que la sédentarisation d'une grande partie de la 
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population aurait pu compromettre. De plus, les salariés 
financent souvent une panie des activités de subsistance 
tout en bénéficiant d'une panie des captures. Ces échanges 
permettent ainsi une cenaine intégration, tant d'ordre 
culturel qu'économique, entre le secteur des activités tra-
ditionnelles et celui des emplois salariés. Les routes ont 
enfin considérablement facilité le développement de liens 
entre la plupart des villages. Il importe en retour de souli-
gner que le recours à des moyens de transpon tels que la 
camionnette, la motoneige ou le bateau moteur implique 
des frais imponants pour le chasseur, particulièrement 
lorsqu'ils doivent être utilisés sur une base complémen-
taire, ce qui s'avère souvent indispensable. 

Les salariés cris qui vivent sur une base permanente 
dans les villages chassent et pêchent dans les zones ac-
cessibles le long des routes. Cette pratique a été qualifiée 
de corridor hunting parce qu'elle s'effectue dans une 
étroite bande de part et d"autre des routes principales, la 
seule qui puisse être explonée par un chasseur occasion-
nel qui se déplace dans une camionnette et qui dispose de 
peu de temps pour pratiquer son activité. Le reste du 
territoire est plus difficile d'accès pour ce type de chas-
seur (sauf pour les propriétaires de motoneige au cours de 
l'hiver). Aucun réseau secondaire de routes ne s·est 
réellement développé , en l'absence de toute autre forme 
d'exploitation du territoire et en paniculier d'exploitation 
forestière (sauf dans le sud du territoire, accessible par 
route depuis les années 1950). Des groupes organisent tou-
tefois, à l'occasion, des voyages de chasse en avion dans 
l'arrière-pays. 

Le corridor hunling peut par ailleurs entraîner en même 
temps des conflits avec les maîtres de piégeage, sunout si 
cette pratique implique le piégeage des animaux à four-
nue, activité qui demeure traditionnellement réservée aux 
chasseurs inscrits au PSR et qui doit être coordonnée par 
le maître de piégeage. Ces conflits ont contraint les con-
seils de bande à intervenir et différentes mesures ont été 
prises afin de renforcer l'autorité traditionnelle des maîtres 
de piégeage. Soulignons enfin que le réseau routier faci-
lite également l'exploitation de territoires de chasse ap-
panenant à d'autres villages, ce qui entraîne parfois des 
tensions intercommunautaires. 

La chasse et la pêche sportives 
La chasse et la pêche sportives sont en outre prati-

quées par les populations du Sud sur une base beaucoup 
plus intensive depuis l'om·erture de la route aux popula-
tions non autochtones en 1986, principalement dans la 
panie sud du territoire de la Baie James et, de plus en plus, 
à l'est des installations de La Grande-2. Le nombre d'uti-
lisateurs non amérindiens s'est rapidement accru et Hydro-
Québec a mis en place (de concen avec le ministère de 
l'Environnement et de la Faune) un programme de suivi 

de cette fréquentation, visant notamment à évaluer son 
impact faunique. Ainsi, on a enregistré en 1991 près de 
11 000 véhicules à l'entrée de la « route de la Baie James » 
et près de 2 7 000 visites. Environ les trois quarts de ces 
véhicules appartenaient à des visiteurs « locaux » prove-
nant des villes du nord-est de !'Abitibi et se dirigeant dans 
la plupan des cas au Centre récréatif de plein air du Lac 
Matagami. Le personnel d'exploitation d'Hydro-Québec 
(ou de ses sous-traitants) qui vit sur le territoire de façon 
plus ou moins continue - et qui s'élève à plusieurs cen-
taines de personnes - se livre également à des activités de 
pêche (44 %) et de chasse (10 %) [Hydro-Québec 1993). 

La chasse et la pêche sportives pratiquées par les po-
pulations du Sud peuvent constituer une source de conflits 
avec les Cris sur ce territoire immense qu'il est difficile de 
surveiller. Mais elles représentent aussi un potentiel pour 
le développement d'activités commerciales - et des em-
plois qui y sont reliés - comme les pourvoiries de chasse 
et de pèche, qui appaniennent dans plusieurs cas à des 
Cris (ou sont gérées par les autorités cries). Dans le nord 
du territoire, la pèche de subsistance et la pèche sponive 
ne visent pas les mêmes espèces. Les captures des Cris qui 
vivent dans ce secteur semblent surtout constituées de 
corégones et de meuniers. espèces qui leur sont réservées 
en vertu de la Convention de la Baie James et du Nord qué-
bécois, alors que les pêcheurs sportifs convoitent sunout 
le doré, l'omble de fontaine , le touladi et le brochet. Au sud 
du territoire, dans les secteurs accessibles aux pêcheurs 
sportifs et qui sont en même temps exploités par les com-
munautés de Nemiscau, de Mistissini et de Waswanipi, la 
pèche de subsistance et la pêche sportive sont toutefois 
davantage axées sur les mêmes espèces. Malgré un man-
que de connaissances sur l'évolution de certaines espèces, 
le ministère des Loisirs, de la Chasse et de la Pèche 
(devenu depuis le ministère de l'Environnement et de la 
Faune) considérait toutefois en 1991 que l'état des res-
sources fauniques, dans l'ensemble du territoire de la Baie 
James, ne soulevait pas de problèmes particuliers. 

[exploitation récréative de la faune semble se confor-
mer, dans son ensemble, au régime de chasse et de pêche 
de la Convention de la Baie James et du Nord québécois en 
ce qui concerne les droits exclusifs détenus par les popu-
lations cries sur certaines panies du territoire ou cenaines 
espèces. Les quelques accrocs observés (0,08 % des cap-
tures totales estimées) sont avant tout attribuables à des 
sponifs de l'extérieur de la région et semblent sunout ré-
sulter d'un manque d'information. Les pêcheurs et chas-
seurs du Sud rapponent d'autre part peu de conflits avec 
les populations cries lors de leurs rencontres fortuites ; 
90 % d'entre eux décrivent même ces rencontres comme 
ayant été plutôt agréables. Cenains Cris reprochent ce-
pendant aux chasseurs et pêcheurs du Sud de manquer 
de respect envers le gibier récolté - ce qui représente une 
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grave offense aux yeux des chasseurs traditionnels : des 
bêtes seraient abattues à des fins malveillantes, sans ètre 
dépecées, ce qui heune les valeurs traditionnelles des Cris ; 
les lieux utilisés pour le dépeçage (comme les sites de ha-
lage des embarcations) ne seraient pas nettoyés, etc. Des 
actes de \·andalisme sont par ailleurs attribués aux utili-
sateurs du territoire non amérindiens. 

Au-delà de ces problèmes spécifiques, enfin, certains 
utilisateurs cris du territoire estiment que la Convention 
a dévolu à Hydro-Québec la responsabilité morale - à titre 
de co-utilisateur du territoire - de veiller davantage sur 
leur sécurité et même sur leur bien-être dans les contextes 
qui viennent d'être évoqués, sans nécessairement souhai-
ter une attitude paternaliste de la pan des promoteurs. 

Les populations inuites et naskapies, enfin, n'ont pas 
été affectées par ces impacts puisque leurs villages n'ont 
pas été désenclavés par voie terrestre dans le cadre du 
projet. Les routes aménagées dans ce contexte ne permet-
tent pas, en effet, de fréquenter des territoires exploités par 
ces populations. 

Les impacts survenus dans les communautés 

Les communautés cries 
Même si l'ensemble des Cris ont été affectés (positive-

ment ou négativement) par la réalisation du complexe La 
Grande et que le type d'impacts engendrés comporte de 
nombreuses implications sur les activités de subsistance 
pratiquées en forêt, les effets décrits ci-dessous ont sur-
tout été vécus dans les villages. 

Nous décrirons donc successivement les impacts sur 
les communautés cries du Programme de sécurité du re-
venu (PSR) de même que les répercussions de la Conven-
tion de la Baie James et du Nord québécois sur l'évolution 
des structures occupationnelles, ainsi que les impacts 
psycho-sociaux. 

Programme de sécurité du revenu 
l.'.ensemble des impacts sur les activités de subsistance 

pratiquées en forêt doivent être situées dans le contexte du 
Programme de sécurité du revenu créé en 1975. Ce pro-
gramme vise à préserver le mode de vie traditionnel en 
venant en aide, sur le plan financier notamment, aux 
familles ou aux individus qui chassent de façon plus ou 
moins continue (d'au moins cent vingt jours par année). 
Alors qu'en 1971, six cents familles participaient sur une 
base régulière aux activités de chasse, de pêche et de pié-
geage. le nombre d'unités bénéficiaires du programme 
s'est maintenu à environ mille deux cents au cours des 
années 80. 

Toutes les études réalisées démontrent que ce pro-
gramme, implanté à l'échelle de toutes les communautés 
cries. a permis de préserver un mode de vie qui semblait 
menacé, ou tout au moins de ralentir le déclin amorcé 

avant 1975. Certams signes observés dans les villages amé-
rindiens qui ne bénéficient pas du PSR semblent laisser 
croire que les act1ùtés traditionnelles, faute d'un soutien 
adéquat, y sont moins dynamiques, malgré la mise en 
place de programmes de subventions (comme celui du 
paiement des frais de transport aérien vers les terrains de 
piégeage éloignés). Ainsi. entre 1978 et 1995, le nombre de 
bénéficiaires du Programme a varié entre 2 704 et 3 740 
personnes sur une population totale d'environ 11 000 
personnes en 1995 (tab. 2). La popularité du programme 
traduit en grande partie la persistance et la vigueur des 
valeurs associées au mode de vie traditionnel. 

Cependant, une tendance à la baisse peut être observée 
d'année en année depuis 1984, et ce phénomène semble 
surtout attribuable à une réduction du nombre d'enfants 
inscrits au programme, malgré la croissance de la popula-
tion crie. En l 99-+-1995, par exemple, les bénéficiaires 
ne représentaient plus que 24,1 % de l'ensemble de la 
population crie. plutôt que le tiers comme à la fin des 
années 1980. Une partie de la nouvelle génération, élevée 
dans les villages et plus scolarisée, porte apparemment 
moins d'intérêt à un mode de vie axé sur la chasse, la 
pêche et le piégeage. Ces activités semblent par ailleurs se 
professionnaliser : elles sont de moins en moins pra-
tiquées par la famille et de plus en plus par des individus 
seuls. Enfin, les tranches d'âge de 18 à 30 ans (générale-
ment les jeunes moins scolarisés) et de plus de 50 ans sont 
proponionnellement mieux représentées, parmi les bé-
néficiaires du PSR. que dans la population crie dans son 
ensemble. 

De plus. le programme a contribué à modifier le prin-
cipal objectif qui avait été traditionnellement poursui\i 
jusqu'alors dans le contexte du séjour en forêt, soit le 
piégeage d'animaux à fourrure, et même à restaurer son 
objectif originel. antérieur aux premiers échanges avec 
les Européens, soit la chasse et la pêche de subsistance. 
En effet, le séjour en forêt , désormais subventionné direc-
tement par le gouvernement du Québec plutôt que 

Tableau 2 

Bénéficiaires du Programme de sécurité du revenu 
pour les chasseurs et piégeurs cris 

AMitES NOMIIŒ NoM811f O'UNITtS MOYENNE DES 
DE -tFIOAHtU l!N!FICIAJllfS PfltESTAllONS 

PAA UNITt (S) 

1976-1977 4 046 979 4 719 
1980-1981 3 043 874 6 880 
1984-1985 3 7 10 1 205 9 491 
1988-1989 3 372 1 217 9 979 
1992-1993 2 994 1 225 12 146 
1994-1995 2 704 1 193 11 433 

(Source : Rapports de l'Office de la sécurité du revenu des chasseurs 
et piégeurs cris) 
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soutenu par la vente des fourrures, vise de plus en plus à 
alimenter la famille du trappeur et de ses proches ; les 
revenus extraits de la vente des fourrures ne représentent 
plus qu'une proponion marginale (de moins de 2 %) des 
revenus globaux générés par la pratique des activités tra-
ditionnelles. La panicipation au PSR semble d'autre part 
inversement proponionnelle au nombre d 'emplois dispo-
nibles. Lorsque le chômage augmente chez les jeunes ou 
les adultes, ces derniers sïnscrivent da,·antage au PSR. La 
popularité du programme reflète donc en partie, lorsque 
les autres sources de revenus (comme les emplois tempo-
raires) viennent à se tarir, la précarité d'une couche so-
ciale - composée des jeunes, des gens plus agés ou moins 
éduqués - pour qui le PSR représente une forme de filet 
social. 

Les revenus procurés par le PSR ont également permis 
de généraliser l'usage de technologies plus performantes de 
chasse et de piégeage telles que les motoneiges. Ces der-
nières. qui avaient déjà commencé à être utilisées avant la 
signature de la Convention de la Baie James et du Nord qué-
bécois. ont permis des déplacements plus rapides sur de 
plus longues distances, tout en facilitant le transport du 
gibier et du poisson. En outre, le chasseur n·est plus con-
traint de changer périodiquement de campement afin de se 
maintenir à une faible distance de ses sources de subsis-
tance et de ses pièges. li lui est désormais possible de se 
bâtir un camp permanent et plus confortable. Certains 
observateurs estiment toutefois que le programme a trans-
formé le chasseur traditionnel en « gestionnaire de ré-
colte ,. , contribuant ainsi à modifier le sens même des 
activités traditionnelles. Le dispensateur de ressources n'est 
plus le « Maitre de !'Animal ,. qui pousse le gibier Yers le 
fusil ou le filet, mais bien l'Administration qui émet les 
chèques du PSR à des centaines de kilomètres de dis-
tance, à Québec (La Rusic 1979). 

Les structures occupationnelles 
Un fait semble toutefois acquis : les acti,ités tradition-

nelles ne détiennent plus, en ce qui concerne les re,·enus, 
le poids qu'elles occupaient. Même si, selon Salisbury 
(1986), les revenus des chasseurs ont plus que triplé en-
tre 1971 et 1981 , leur pourcentage par rapport aux reve-
nus globaux des communautés a diminué de 61 % à 43 % 
tandis que celui des salaires passait de 23 % à 52 %. Cet 
écart semble s'être creusé encore plus au cours des quinze 
dernières années: comme l'explique Simard (1996). « dès 
1981 , la couche des salariés gagnait en général presque 
deux fois plus d 'argent que celle des chasseurs réguliers 
(1,7) , l'écart s'étant même légèrement élargi en 1989 
(1,9) "· De plus, Simard ( 1996) estimait qu·en 1989 le 
revenu annuel moyen d'une famille de cinq personnes 
se liHant avant tout aux activités de subsistance s'établis-
sait à 28 000 $ tandis que celui d'une famille équivalente 

vivant surtout du salariat s'élevait à 4 7 800 $ . ce qui assi-
milerait le revenu de la première famille à celui de la classe 
moyenne inférieure canadienne (meme en tenant en 
compte du coût plus élevé d'un grand nombre de pro-
duits ou de services dans les régions nordiques). 

Cette forte croissance de la masse salariale. signe d'une 
consolidation du marché de l'emploi, constitue sans doute 
l'un des impacts les plus importants de la réalisation du 
complexe La Grande, et avant tout, des conventions. Si les 
emplois offerts étaient autrefois précaires et saisonniers, 
une proportion importante d'entre eux sont maintenant 
permanents et beaucoup mieux rétribués : offerts le plus 
souvent par l'un ou l'autre des nombreux organismes 
créés dans le sillage de la Convention (ou par les conseils 
de bande), ils se concentrent avant tout dans le secteur des 
services publics que le transfert des services gouverne-
mentaux a permis de développer sur les plans local et 
régional. Cette dévolution des pouvoirs, combinée au 
versement des indemnités, et l'effet de ces deux facteurs 
sur la structure occupationnelle (sous la forme d'emplois 
mieux rémunérés), semblent être ce qui différencie l'évo-
lution des populations des territoire régis par la Conven-
tion par rapport à celle des autres peuples amérindiens 
vivant dans des régions éloignées ou isolées du Québec 
mais qui ne sont pas assujetties à la Convention de la 
Baie James et du Nord québécois. Comme le professeur Jean-
Jacques Simard l'a souligné (1996), cette tendance était 
déjà amorcée lorsque la Convention a été signée. Dès les 
années 40 et 50, en effet, les premiers programmes gou-
vernementaux s'étaient soldés par une augmentation sen-
sible des revenus. La Convention de la Baie James et du Nord 
québécois a cependant accéléré cette tendance ou lui a 
tout au moins conféré une impulsion nouvelle. 

[augmentation extrêmement rapide de la population, 
de l'ordre de 25 % en dix ans, a par ailleurs accru les be-
soins en logement et en infrastructures. Ce facteur, com-
biné aux retombées économiques des contrats octroyés par 
la SEBJ et par Hydro-Québec à des entreprises cries, a 
favorisé l'expansion du secteur de la construction au sein 
des villages. La phase 2 du complexe La Grande a éga-
lement généré dans les communautés cries, et principale-
ment à Chisasibi, des retombées salariales (résultant de 
l'embauche sur les chantiers) qui se sont élevées à sept 
millions de dollars courants. La croissance des services 
publics et du secteur de la construction dans les villages, 
enfin, a entrainé le développement des activités commer-
ciales. Par ailleurs, les intérêts découlant des indemnisa-
tions versées en vertu de la Convention ont permis la mise 
sur pied de plusieurs entreprises, notamment d'une com-
pagnie de transport aérien (Air Creebec) et de la Compa-
gnie de construction crie. La présence de ces entreprises 
a fortement contribué à accroitre le montant des contrats 
accordés à des entreprises autochtones au cours de la 
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construction de la phase 2 du complexe La Grande 
(272 millions de dollars de 1987 à 1994) par rapport à la 
phase 1 0.8 millions). De plus, alors que les contrats oc-
troyés au cours de la phase 1 ont surtout porté sur des 
travaux de déboisement, ceux de la phase 2 sont beau-
coup plus diversifiés : construction, entretien ou réfection 
de routes et de bâtiments, fourniture de servi.ces. etc. les 
travaux de correction des impacts ont également constitué 
une source importante de retombées dans les villages cris. 

Ce développement de l'emploi salarié entratne une 
différenciation de plus en plus marquée entre les familles 
vivant du salariat et celles qui se consacrent aux acti\ités 
de subsistance. différenciation qui s'est soldée dans les 
faits par la création de couches sociales ; certains com-
mentateurs parlent même de classes sociales. Déjà, selon 
Salisbury (1986), un fossé semble se creuser entre le de-
gré de scolarisation des enfants de chasseurs et celui des 
employés salariés. [émergence de ce système de strati-
fication sociale, déjà décelable au début des années 70 
(alors que les trois quans des revenus d'emplois étaient 
déjà monopolisés par le tiers des familles), semble avoir été 
amplifiée par la signature des diverses conventions. Selon 
ssDcc ( 199 2-1996), le sommet de la pyramide est occupé 
par les familles des politiciens ou des cadres, suivies par 
celles des salariés et. enfin, par celles des chasseurs inscrits 
au PSR. Au bas de l'échelle sociale, une certaine propor-
tion de la population semble n'avoir accès ni aux emplois 
salariés, ni au PSR. Cette stratification sociale influerait 
même sur l'évolution du mode de distribution du gibier au 
bénéfice des strates plus nanties - les seules qui puissent 
subventionner de manière indirecte les activités de sub-
sistance et qui soient par ailleurs pleinement équipées 
pour pratiquer partout sur le territoire des activités de 
chasse ou de pêche sportives (ssDcc 1992-1996). 

Les impacts psycho-sociaux 
La Com·ention a entraîné la création, à toutes fins pra-

tiques, d'un nouveau palier de gouvernement, contrôlé et 
géré par les Cris, qui leur assure une large marge d'auto-
nomie politique. Ces transformations se sont toutefois 
soldées par la mise sur pied d'un nombre impressionnant 
d'organismes et de mécanismes de consultation ou de prise 
de décision, compte tenu du nombre relativement faible 
de Cris qui habitent sur le territoire de la Baie James. le 
fonctionnement de ces structures monopolise les éner-
gies d'une proportion importante de la population : elles 
ont également entraîné, selon plusieurs observateurs, un 
processus de bureaucratisation de la société crie qui s'est 
superposé aux anciens modes de résolution des conflits 
et aux anciens réseaux de solidarité sociale. Cette évolu-
tion comporte des coûts sociaux importants qui ne sont 
pas sans rappeler ceux des sociétés industrielles avancées : 
une certaine marginalisation des jeunes, ainsi qu'une 

précarité croissante de leurs conditions d'existence ; des 
tensions entre les autorités locales et les instances ré-
gionales, typiques des structures politiques modernes ; 
ainsi que divers stress vécus par des individus écartelés 
entre de nombreuses responsabilités et courants culturels, 
qu'ils parviennent malgré tout à intégrer12. 

La relocalisation du village de Fon George (situé sur 
11le du même nom) sur le site de Chisasibi, approuvée par 
les résidants dans le contexte d'une consultation, constitue 
une autre source importante d'impacts. Ce déménage-
ment ne s'est pas fait sans heurts, à l'instar de nombreux 
autres projets du même type réalisés ailleurs dans le 
monde : malgré une nette amélioration de la qualité de 
vie dans le nouveau village, plusieurs dizaines de résidants 
ont refusé de déménager à Chisasibi et certains habitent 
toujours sur 11le. les résidants plus âgés qui ont déménagé 
semblent avoir éprouvé un sentiment de perte et avoir 
vécu dans certains cas des problèmes de santé ou même 
de dépression. Dans un contexte d'évolution démogra-
phique et sociale très rapide, la vie antérieure des rési-
dants âgés en est parfois venue à symboliser un monde 
idéal, marqué par une plus forte solidarité familiale et 
communautaire, qui se serait effritée par la suite, ce qui 
aurait entraîné selon certains résidants toute une pano-
plie de problèmes sociaux. Afin de pallier partiellement 
ces problèmes, des « retrouvailles ,. sont organisées cha-
que été sur le site de l'ancien village. Soulignons enfin que 
l'aménagement du complexe la Grande a également en-
traîné la construction, à l'est de Chisasibi. d'un nom·eau 
village, Radisson, habité essentiellement par les travail-
leurs qui assurent l'exploitation du complexe. Des relations 
commerciales se sont rapidement développées entre 
Radisson et Chisasibi. 

le récent débat sur le projet Grande-Baleine a mis en 
relief plusieurs des tendances et des contradictions signa-
lées dans cet article. la société crie a su présenter de nou-
veau un front commun - à un moment où ses divisions 
internes semblaient s'accroître - en s'opposant à un pro-
jet que plusieurs composantes de cette société, les chas-
seurs traditionnels tout particulièrement, percevaient 
comme une menace à leur mode de vie. Une fois de plus, 
la perception de cette menace a constitué un facteur de 
cohésion qui a renforcé le pouvoir des instances ré-
gionales (parfois contesté au cours des années récentes). 
ainsi que le sentiment d'identité d'une population qui 
s'est, dans les faits, fortement différenciée sur les plans 
économique, social et culturel. Cette opposition au projet 
Grande-Baleine, malgré son radicalisme, ne s'est d'ailleurs 
pas soldée par une rupture totale avec Hydra-Québec puis-
que le Grand Conseil des Cris a signé, au cours de cette 
même période, une nouvelle convention (Opimiscow), 
qui implique le versement de 75 millions de dollars d'in-
demnités. 
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Les communautés inuites 
Les villages inuits ont également bénéficié de pro-

grammes de reconstruction ou de rénovation urbaine. En 
outre, une partie des subventions versées à Kuuijuaq (en 
guise de compensation pour la baisse des débits à l'em-
bouchure de la Koksoak) a été utilisée pour financer la 
construction d'équipements communautaires. 

Les impacts économiques, sociaux et culturels de la 
Convention de la Baie James et du Nord québécois survenus 
dans les villages inuits sont similaires sur plusieurs plans 
à ceux qui ont été observés dans les villages cris. Pour 
plusieurs raisons, les chercheurs (Simard et Duhaime es-
sentiellement, cités dans ssDcc 1992-1996) ont toutefois 
davantage souligné les impacts sur le mouvement coopé-
ratif, qu'ils avaient considéré comme le principal facteur 
d'émancipation des Inuits, garant d'une autonomie éco-
nomique et politique plus forte. La signature de la 
Convention, qui éteignait les droits territoriaux, est perçue 
par les deux villages dissidents (ainsi que par une partie 
d'un troisième) comme un facteur de rnarginalisation du 
projet d'autodétermination que le mouvement coopératif 
véhiculait. 

Selon certains chercheurs, la Convention de la Baie James 
et du Nord québécois aurait entraîné une forte bureaucrati-
sation. financée à même les paiements de transfen effectués 
par les différents ministères du gouvernement québécois, 
de même qu'une dépendance accrue par rapport aux pou-
voirs implantés dans le Sud et son corollaire, une perte 
de contrôle qui mine peu à peu le développement du sens 
des responsabilités ainsi que la définition des rôles tradi-
tionnels (particulièrement chez les jeunes hommes). Elle 
aurait en outre amené une « folklorisation » des activités 
de subsistance, désormais subventionnées en bloc mais 
figées dans le passé (alors qu'elles auraient gagné à se me-
surer aux forces du marché), et un développement quasi 
exclusif du secteur tertiaire, etc. 

Le déplacement d'une partie de la population inuite 
de Kuujjuarapik vers le site d'Umiujaq, situé plus au nord 
(à proximité du lac Guillaume-Delisle), a également en-
trainé des conséquences importantes sur le plan social 
(ssDcc 1992-1996). Une partie de la population désirait se 
rapprocher de ses territoires de chasse, situés plus au nord, 
et renouer en outre avec un mode de vie considéré comme 
plus traditionnel. Une partie importante de la population 
de Kuujjuarapik, qui exploitait des territoires situés au sud 
de cette communauté, refusa toutefois de se déplacerl3_ 
La relocalisation entraîna donc une scission au sein de 
cette communauté, de même qu'une minorisation des 
Inuits de Kuujjuarapik par rapport aux Cris de la com-
munauté voisine de Whapmagoostui. 

Les Inuits de Kuujjuarapik estiment par ailleurs qu'ils 
auraient pu obtenir plus de terres de catégorie 1 et 2 si 
la création d'Umiujaq n'avait pas été considérée lors de la 

négociation de la Convention de la Baie James et du Nord 
québécois. Les départs furent en outre plus nombreux parmi 
les gens âgés et les jeunes de moins de 15 ans, entratnant 
ainsi un imfX}Ct sur la structure démographique des deux 
populations. li semble enfin que les adolescents aient par-
fois été réticents à se relocaliser dans le nouveau village, se 
sentant moins concernés par la tentation de renouer avec 
des territoires et un mode de vie qui leur étaient plus ou 
moins étrangers. Ils ne voulaient pas non plus quitter un 
village offrant davantage de services. 

La communauté naskapie 
La Convention du Nord-Est québécois, et plus spécifique-

ment le programme de sécurité du revenu qu'elle instau-
rait, ont par 3illeurs permis aux Naskapis de renouer avec 
leurs activités traditionnelles (chasse au caribou, produits 
artisanaux, etc. ) qui tendaient à se marginaliser après leur 
implantation à Schefferville. Au chapitre de l'emploi, cette 
convention a surtout cherché à favoriser l'intégration des 
Naskapis dans l'industrie minière, encore dynamique à 
Schefferville 3U moment de la signature, et un grand nom-
bre d'entre eux furent formés à cette fin. La mine de l'Iron 
Ore. la principale source d'emplois dans la région, ferma 
toutefois ses portes en 1981, brisant ainsi ce rêve. 

_La Conwntion du Nord-Est conféra en retour des pou-
voirs importants au Conseil de bande de Kawawachika-
rnach , ainsi que des droits sur un territoire . Des budgets 
furent également confiés au Conseil afin d'ouvrir un dis-
pensaire, gérer une école et former un service de police. 
Le Conseil de bande devint rapidement le principal 
employeur. entraînant ici comme ailleurs un développe-
ment marqué de l'économie tertiaire, dont semblent avant 
tout bénéficier les femmes (généralement plus scolari-
sées). Selon certains chercheurs, la Convention a donc 
permis de compenser en grande partie la perte des em-
plois que les Naskapis espéraient occuper à la mine. Elle 
a toutefois entraîné une dépendance de la bande par rap-
port aux programmes gouvernementaux, ainsi que des 
résidants par rapport à la bande. La seule solution réside-
rait ici aussi dans une diversification de l'économie. 

La création du village de Kawawachikamach, situé à 
quinze kilo mètres au nord-est de Schefferville, repré-
sentait par ailleurs un vieux rêve pour les Naskapis, qui 
avaient soU\·ent été contraints jusqu'alors de cohabiter 
avec d'autres groupes ethniques (inuits, puis montagnais). 
La relocahsauon de la bande dans le nouveau village, en 
1983, a été marquée par des difficultés - comme l'absence 
d'infrastructures commerciales et récréatives, ainsi que de 
certains sen;ces publics - qui ne semblaient pas entière-
ment surmontées plusieurs années plus tard, ce qui pour-
rait en partie s'expliquer par la taille relativement faible 
de la population naskapie (moins de cinq cents habitants 
en 1983). la.bsence de ces services aurait handicapé le 
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développement économique du village et ne serait pas 
étrangère à une série de problèmes qui seraient survenus 
chez les jeunes au cours des années subséquentes. le 
nouveau site du village a en outre davantage isolé ceux-
ci de Schefferville, centre de la vie sociale de la région 
(ssDcc 1992-1996). 

Conclusion 
Le complexe La Grande ne pouvait être aménagé sans 

apponer des modifications substantielles dans un terri-
toire qui, jusqu'alors, était physiquement demeuré très peu 
affecté par le monde moderne. La création de vastes ré-
servoirs a entraîné la disparition d'importantes superfi-
cies utilisées par des groupes de chasseurs cris, et la 
teneur élevée en mercure de certaines espèces de pois-
sons a réduit encore plus la quantité de ressources fauni-
ques qui pouvaient être prélevées sur certains terrains de 
piégeage. Ces facteurs, ainsi que la modification des dé-
bits de plusieurs rivières et l'aménagement du réseau 
routier, ont amené les Cris à adopter de nouveaux modes 
de déplacement et d'exploitation des ressources fauniques. 
La mise en place du réseau routier a fortement contribué, 
en même temps, à assurer une exploitation plus uniforme 
de la faune sur l'ensemble du territoire. les aménage-
ments réalisés par la Société d'énergie de la Baie James et la 
Société des travaux de correction du complexe La Grande 
ont enfin atténué ou corrigé certains impacts, tout en 
mettant en valeur certains potentiels. 

Ces impacts se sont répercutés sur des communautés 
qui étaient déjà exposées à de nombreux facteurs de chan-
gements sociaux. Porteurs de valeurs et de modes de vie 
différents, ces autres facteurs se sont succédé à un rythme 
rapide dès le milieu des années 1940 et ont affecté l'en-
semble des communautés nordiques. Mentionnons en par-
ticulier les programmes d'allocations familiales et les autres 
prestations gouvernementales, la construction de loge-
ments, la scolarisation obligatoire et l'introduction de la 
télévision. Les impacts du complexe hydroélectrique et la 
mise en application de la Convention de la Baie James et du 
Nord québécois, combinés à ces facteurs, ont contribué à 
accélérer l'évolution des sociétés cries, inuites et naskapies. 
Leur contribution à ce processus d'accélération 14 , qu'avaient 
anticipé certains spécialistes, s'impose d'emblée comme la 
conséquence la plus significative, sur le plan social. du 
complexe et des conYentions. Même s'il est souvent diffi-
cile de distinguer les impacts attribuables à chaque facteur, 
et même si certains impacts devront être mieux évalués, 
plusieurs experts (Salisbury au premier chef) ont conclu 
que l'ensemble de ces transformations - celles qui ont dé-
coulé des diverses conventions tout particulièrement -
avaient été globalement bénéfiques pour les Cris. 

Si des impacts significatifs sont survenus dans le 
secteur de l'exploitation des ressources et du tissu social 

traditionnel qui s·y rattache, ils ont globalement affecté un 
nombre relativement limité de chasseurs cris vivant dans 
quatre villages sur neuf. De nombreux autres impacts, 
souvent reliés à la Convention de la Baie James et du ~ord 
québécois (et découlant plus spécifiquement de l'implan-
tation de nouvelles infrastructures ou de la croissance 
des revenus), se sont avérés positifs pour l'ensemble des 
communautés cries, non seulement pour les résidants 
permanents des villages mais également pour les chasseurs-
piégeurs. On peut regretter que le complexe hydroélec-
trique et les conventions aient contribué à accélérer le 
rythme des changements sociaux dans les villages. Ce 
dernier constat vaut également pour les populations inuite 
et naskapie, qui ont par ailleurs été globalement très peu 
affectées par des impacts biophysiques négatifs. Plusieurs 
problèmes évoqués plus haut ne semblent pas enfin avoir 
été entièrement résolus, et ces derniers conditionnent sans 
doute en partie l'accueil réservé à d'éventuels projets de 
développement. 

Depuis le début de la décennie, le taux de chômage a 
fortement augmenté à mesure que s'atténuait la crois-
sance du secteur tertiaire et des activités de construction 
découlant de la mise en place de la Convention. Les pro-
blèmes sociaux associés à un taux de chômage élevé sem-
blent également s'aggraver. Les activités de subsistance, 
essentielles aux identités des différentes populations au-
tochtones, et à la survie d'une partie de la population, 
ne peuvent croître indéfiniment, compte tenu de l'augmen-
tation de la population, des limites des ressources fauni-
ques du territoire et des aspirations des générations plus 
jeunes. Dans ces conditions, l'ouverture de nouvelles ave-
nues de développement qui seraient par ailleurs com-
patibles avec le maintien des activités traditionnelles 
constitue le facteur clef qui conditionnera l'avenir des com-
munautés autochtones du Québec nordique. Compte 
tenu de l'éloignement du territoire et de la faible diYersifi-
cation de ses ressources, peu de secteurs économiques . 
offrent un potentiel de développement durable. J.:avenir 
du territoire, pour cette raison, sera en bonne partie con-
ditionné par une volonté de concertation entre les inter-
venants du territoire, notamment avec Hydro-Québec. 

Notes 

l. Les points de vue présentés dans œt anicle n'engagent que 
la responsabilité des auteurs, qm travaillent a Hydro-
Québec. Il serait d'autre part vain de chercher à déceler dans 
un article citant essentiellement les résultats d'études de sui\i 
les signes d'une quelconque méthode d'évaluation générale 
des impacts humains qui aurait été développée ou qm serait 
prônée par Hydro-Québec dans le contexte de ses etudes 
d'avant-projet. 

2. Des évaluations quantitatives du nombre de terrains de pié-
geage et des sui:,erficies affectées peuvent être trouvées dans 
deux rapports (SEBJ 1987, Urbanex 1995)._ Les chiffres_ cnés 
sont extraits du second rapport : ses donnees, plus precises 

RECHERCHES AMER INDIENNES AU QUEBEC. VOL . XXVIII. N' 1. 1998 101 



.. 

et complètes. ont été compilées au moyen d'un S)-Stème 
dïnformauon géographique développé à cette fin. Les deux 
séries d'évaluations ont été effectuées en se référant au mode 
de délimitallon des terrains de piégeage instauré en 1977 et 
qui prévalait au moment où les principaux impacts hydrau-
liques sont survenus. 

3. Les terrains de piégeage ont été délimités de nouve:i.u en 
1989 mais les impacts du complexe La Grande, des réser-
voirs notamment. ne semblent pas avoir influé sur cette dé-
limitation. sauf peut-être dans le cas d'un terrain de la 
communauté de Chisas1bi (cf. ssDcc et LAS 1993). Quant à 
la tradition crie de réciprocité ou de panage, il importe de 
souligner qu'elle ne se limite pas à la pratique de la chasse sur 
des terrains de piégeage gérés par d'autres maitres de trap-
page mais qu'elle revêt également la forme du partage des 
coûts et des travaux découlant des activités de subs1st:1nce -
une option qui demeure possible pour ceux dont les terrains 
ont été en partie ennoyés. 

4. Ce problème ne se borne pas aux secteurs affectés par l'amé-
nagement des réservoirs puisque des taux élevés ont égale-
ment été identifiés au mi1ieu des années soixante-db: dans 
certains vilbges cris et au début des années quatre-vingt 
dans tous les villages de cette communauté - qu'ils aient été 
affectés ou non par les réservoirs. Aussi les mesures élabo-
rées afin de réduire ces taux ont-elles été implantées dans 
tous les villages cns. 

5. Les représentants cris siégeant au comité de la Baie James sur 
le mercure se sont toutefois opposés à la diffusion à grande 
échelle des rapports découlant des études sur les répercus-
sions économiques. sociales et culturelles ainsi engendrées. 

6. Un bilan des répercussions économiques des impacts biophy-
siques sur les activités de subsistance est très difficile à effec-
tuer. Des efforts récents visant à évaluer les répercussions 
économiques du mercure se sont avérés peu concluants. 

7. Les maitres des terrains de piégeage qui ont été affectés n'ont 
jamais été indemnisés pour les pertes encourues. apparem-
ment parce que les négociateurs de la Convention cfe la Baie 
James et du Nord québécois (tant non amérindiens qu'amérin-
diens) auraient estimé qu'ils ne détenaient pas de droits de 
propriété sur leurs terrains - ce qui semble arnir généré 
chez ces derniers une frustration considérable, qui n·est tou-
tefois deYenue manifeste que beaucoup plus tard. 

8. Cette perception des impacts est sans doute conditionnée par 
la \ision essentiellement holistique des phénomènes écologi-
ques qui a démarqué, traditionnellement. la pensée autoch-
tone et qui subsiste toujours, parallèlement awc d'autres 
systèmes de représentation du monde. 

9. Plusieurs Cris établissent une relation entre le projet de la 
Baie James et l'ensemble des problèmes sociaux qu'ils ont pu 
vivre au cours des vingt dernières années et plus particuliè-
rement celui des comportements déviants (abus d'alcool et 
de drogues. suicides, etc.). D'autres Cris contestent cette hy-
pothèse et attribuent une partie importante des responsabi-
lités. au-delà d'un enrichissement soudain imputable à la 
Convention . à une évolution interne problématique qui ap-
pelle un « ré\·eil » et une • prise en main » de leur propre 
avenir. Un rapport cité plus haut (ssDcc 1994) souligne que 
les études établissant un lien de causalité entre des projets et 
des comportements déviants s'appuyaient rarement sur des 
analyses comparant l'évolution des communautés affectées 
par rapport à des communautés non affectées et semblaient 
donc assez contestables d'un point de vue méthodologique. 

10.La na\igation sur certains réservoirs comporterait encore de 
nombreuses contraintes : les débris (comme les arbres flottant 
à la surface). les écueils (comme les troncs d'arbre ou les 
rochers dissimulés), les fortes vagues, etc. 

11 .Selon certaines enquêtes, les terrains de piégeage situés les 
plus à l'est de Chisasibi demeurent toujours beaucoup moins 
exploités. Les obstacles à leur utilisation sont désormais da-
vantage économiques que logistiques. 

12.Plusieurs études sur le bien-être psychologique des Cris ont 
été réalisées à la fin des années 70 par Berry et al. (cités par 
ssDcc 1992-1996) : elles concluent à une diminution du stress 
attribuable aux processus d'acculturation, au cours d'une pé-
riode de huit ans. parce que • les Cris sont parvenus, tant 
collectivement quïndividuellement, à participer à la société 
eurocanadienne tout en conservant leur identité "· Un bilan 
réalisé en 1989 sur la santé mentale des Cris semble révéler 
par ailleurs que les principaux problèmes de santé mentale ne 
sont pas plus aigus dans les villages les plus exposés aux im-
pacts de l'aménagement hydroélectrique de la Baie James 
(l.averdure et Lavallée 1989). 

13.Ce débat est surYenu au cours de la période qui a précédé la 
signature de la Convention de la Baie James et du Nord qué-
bécois. et celle-ci. qui portait notamment sur la question du 
logement (et de la reconstruction des villages), a alors été 
perçue comme un cadre approprié pour régler cette question. 

14. Cette accélération des changements sociaux, a également été 
soulignée par les Cris. Elle semble avoir également caracté-
risé l'évolution des communautés affectées par d'autres amé-
nagements hydroélectriques nordiques. en Amérique du 
Nord ou en Europe. Cette question a été abondamment trai-
tée dans un autre rapport (ssDcc 1991). 
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